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NOTRE ENGAGEMENT  
À l’Ordre des ingénieurs du Québec, nous souhaitons accompagner chaque candidate et chaque 
candidat à la profession d’ingénieur tout au long de son parcours vers l’obtention du permis 
d’ingénieur. Ce guide a été conçu pour rendre l’étape du volet pratique plus claire, autant pour les 
CPI que pour les superviseurs, afin que vous avanciez dans le Programme en confiance et à votre 
rythme. 
 
En tout temps, vous pouvez consulter notre site web. 
 
Si une question survient, contactez-nous. Notre équipe se fera un plaisir de vous accompagner. 
 
Pour nous joindre 

Courriel : sac@oiq.qc.ca 

Téléphone : 514-845-6141 ou 1-800-461-6141 

 

 

 

http://www.oiq.qc.ca/
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1. INTRODUCTION 
Au Québec, le titre d’ingénieur est réservé et réglementé. Seules les personnes titulaires d’un permis 
d’ingénieur et inscrites au Tableau de l’Ordre des ingénieurs du Québec peuvent exercer la profession 
et utiliser ce titre. 

Le Programme d’accès à la profession accompagne les candidats et candidates à la profession 
d’ingénieur (CPI) dans l’obtention de leur permis. Il vise à soutenir l’intégration des connaissances et le 
développement des compétences nécessaires pour exercer ce métier, dans le respect des valeurs et des 
obligations professionnelles qui l’encadrent. 

LE PROGRAMME D’ACCÈS À LA PROFESSION 

Le Programme comporte trois volets complémentaires : 
 

• Volet théorique : quatre blocs de formation en ligne offerts par l’Ordre, qui se terminent par la 
réussite de l’examen professionnel. Il est fortement recommandé de commencer par ce volet et 
de le compléter avant ou pendant votre première expérience de travail. Si vous êtes étudiant ou 
étudiante en génie, vous pouvez débuter après avoir obtenu 60 crédits. 

• Volet pratique : une période de formation pratique supervisée. Ce volet inclut l’évaluation des 
compétences acquises, notamment à travers vos expériences de travail en génie. 

• Volet linguistique : respect des exigences prévues par la Charte de la langue française du 
Québec. Il s’agit de démontrer votre connaissance du français. 

 
Ces volets sont conçus pour accompagner et soutenir les candidats et candidates dans leur parcours vers 
l’obtention du permis d’ingénieur. 

 
Ce guide porte principalement sur le volet pratique. Il a pour objectif d’aider les CPI à comprendre 
les éléments qui le composent, à remplir leur demande d’évaluation sur le portail de l’Ordre et à guider 
ceux et celles qui supervisent dans la vérification et l’évaluation des compétences des CPI. 
 
Pour les professionnels formés à l’étranger (PFÉ), il est nécessaire d’obtenir l’équivalence technique avant 
de commencer le volet pratique, afin que les activités de formation soumises soient admissibles. Cette 
équivalence est confirmée une fois que vous avez complété avec succès les activités prescrites par 
l’Ordre. Pour plus d’informations, consultez votre lettre de décision (document officiel de l’Ordre), qui 
précise votre prescription ou votre équivalence. 

1.1. CONSEILS DE PRÉPARATION 

Pour bien vous préparer, nous recommandons aux CPI de lire attentivement ce guide et d’échanger avec 
leur superviseur sur les objectifs et la progression attendue, avant de commencer le volet pratique ou dès 
son démarrage. Nous vous invitons également à consulter le document « Compétences à maîtriser pour 
l’obtention du permis d’ingénieur », disponible sur le site web de l’Ordre. Ce document présente en détail 
les indicateurs associés à chaque compétence à acquérir pendant le volet pratique. 

https://www.oiq.qc.ca/wp-content/uploads/2022/06/2022-06-08-referentiel-competences-FR.pdf
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Quelques conseils pour réussir votre démarche : 

• Tenez votre curriculum vitæ à jour, en indiquant les fonctions occupées et en décrivant vos 
projets et réalisations au cours des périodes d’expérience professionnelle concernées. Cela 
vous aidera à sélectionner les projets les plus pertinents pour démontrer l’atteinte des éléments 
de compétence. 

• Adaptez vos pratiques en fonction des rétroactions reçues de votre superviseur et de votre 
responsable technique. Ces ajustements sont une occasion de progresser. 

• Prenez le temps de réfléchir à vos apprentissages et à leurs impacts sur votre pratique, afin 
de bien démontrer que vous avez acquis les compétences ciblées. 

• Rédigez votre argumentaire en parallèle, en vous appuyant sur les indicateurs des éléments 
de compétence, et discutez-en régulièrement avec la personne qui vous supervise. 

• Échangez fréquemment avec votre superviseur sur votre progression et l’atteinte des 
compétences. Ces discussions favorisent une compréhension commune de l’évaluation en 
cours. 

• Planifiez une discussion finale avant la soumission de votre expérience, afin que toutes les 
démonstrations reflètent vos échanges avec votre superviseur et votre responsable technique.



 

 

2. LE VOLET PRATIQUE  
Ce volet permet au CPI de mettre en application les connaissances acquises lors de sa formation 
académique et de développer les compétences nécessaires pour exercer la profession d’ingénieur au 
Québec. 

Un système d’évaluation basé sur les compétences est utilisé pour confirmer la progression du CPI tout 
au long de ses périodes de formation pratique en génie, jusqu’à l’atteinte du niveau requis de 
compétences professionnelles. 

Les périodes de formation pratique peuvent prendre différentes formes : expériences de travail, stages 
ou emplois en cours d’études, maîtrise en recherche, doctorat, ainsi que, dans certains cas, des formations 
additionnelles. 

Le volet pratique comprend une ou plusieurs périodes de formation totalisant au minimum 24 
mois. 
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3. DÉFINITIONS RELATIVES AUX COMPÉTENCES 
La compétence peut être définie comme l’aptitude ou la capacité d'accomplir les tâches et d’assumer 
les rôles d'une catégorie professionnelle conformément aux normes attendues et reconnues par les 
employeurs et la communauté en général. 
 

3.1. COMPÉTENCES 

Le référentiel de compétences du Programme d’accès à la profession comprend six compétences. Il 
s’agit des compétences essentielles permettant aux ingénieurs de toutes les disciplines d’adopter une 
pratique professionnelle exemplaire et d’assurer la protection du public. 

 
Les six compétences sont : 

 
1) AVOIR LES COMPÉTENCES TECHNIQUES REQUISES 
2) COMMUNIQUER EFFICACEMENT 
3) SAVOIR GÉRER UN PROJET 
4) TRAVAILLER EN ÉQUIPE 
5) AGIR PROFESSIONNELLEMENT 
6) GÉRER SON DÉVELOPPEMENT PROFESSIONNEL 

 

3.2. ÉLÉMENTS DE COMPÉTENCE 

Chaque compétence se décline en plusieurs éléments, pour un total de 28 éléments de compétence 
requis. Ces éléments déterminent ce qu’un CPI doit démontrer pour atteindre le niveau d’expertise requis 
en termes de connaissances et d’actions posées pour l’obtention de son permis d’ingénieur. 

Pour réussir son volet pratique, le CPI doit atteindre le niveau de compétence requis pour tous les 
éléments de compétence afin de satisfaire aux exigences de l’Ordre. 

Il n’est pas nécessaire de démontrer les 28 éléments de compétence dans une seule période de formation 
pratique. Cependant, l’ensemble du volet pratique doit, au final, inclure une démonstration réussie pour 
chacun des 28 éléments. Un maintien de ces compétences est également requis tout au long du 
Programme d’accès à la profession afin de conserver la validité de votre réussite. 

 

3.3. INDICATEURS 

Les indicateurs sont des exemples de tâches ou d’habiletés qui illustrent l’acquisition d’un élément de 
compétence. 

Le document « Compétences à maîtriser pour l’obtention du permis d’ingénieur », disponible sur le site 
web de l’Ordre, présente une liste d’indicateurs pour chaque élément de compétence. Le CPI peut s’en 

https://www.oiq.qc.ca/wp-content/uploads/2022/06/2022-06-08-referentiel-competences-FR.pdf
https://www.oiq.qc.ca/wp-content/uploads/2022/06/2022-06-08-referentiel-competences-FR.pdf
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inspirer pour démontrer qu’il a acquis les compétences nécessaires à l’exercice de la profession 
d’ingénieur. 

Ces indicateurs sont communs à toutes les disciplines du génie. La liste n’est donc pas exhaustive : 
d’autres exemples ou indicateurs peuvent aussi convenir. De plus, il n’est pas nécessaire de fournir un 
exemple pour chacun des indicateurs d’un élément de compétence. Une démonstration d’au moins un 
exemple concret, correspondant à un indicateur, est suffisante. 

 
3.4. NIVEAUX DE COMPÉTENCE 

Les deux échelles d'évaluation des compétences permettent de déterminer si le CPI a atteint le niveau de 
compétence requis, et ce pour chaque élément des six compétences. 

Les échelles comprennent des niveaux de compétence allant de 0 à 5. Selon la compétence, le 
niveau minimum requis pour chaque élément de compétence est de 2 ou 3. 

Ce schéma définit les niveaux requis pour l’ensemble des compétences : 

ÉCHELLE DES NIVEAUX DE COMPÉTENCES  
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4. LES 4 TYPES DE PÉRIODE DE FORMATION PRATIQUE 
Cette section présente les quatre types de périodes de formation pratique qui permettent de 
développer les compétences requises et de cumuler le minimum de 24 mois d’expérience en génie. 
Pour connaître les étapes de saisie dans le portail et soumettre une période de formation pratique, 
consultez la section 9. 

Le sommaire ci-dessous indique, pour chaque type de période, la durée totale admissible ainsi que la 
possibilité d’acquérir des compétences. Pour les conditions requises pour être superviseur, consultez 
la section 5.1. 

TYPES DE PÉRIODES DE FORMATION PRATIQUE 

Type de période Durée admissible Acquisition de 
compétences 

Supervision 
requise 

Stage 
Oui  

(maximum 8 mois) 
Non 

Non, si inscrit au 
relevé de notes. 

(Sinon, elle est 
requise) 

Expérience de travail 
Oui  

(minimum 6 mois par expérience) 
Oui Oui 

Maîtrise en génie  
(mention recherche ou 
équivalent, projet appliqué) 

Doctorat en génie 

Oui  

(Durée du projet ou de la recherche : 
minimum 6 mois) 

Oui Oui 

Certification Non Oui Non 

 

4.1. STAGE 

Il doit s’agir d’un stage en génie effectué après l’obtention de 60 crédits universitaires, mais avant 
l’obtention du diplôme donnant accès à l’Ordre ou avant la date d’équivalence technique pour les 
personnes formées à l’étranger (PFÉ). Un stage en génie qui n’est pas encadré par l’université (ex. un 
emploi d’été) peut être considéré comme un stage, mais devra être supervisé. 

• Un stage peut être considéré dans le calcul des mois d’expérience. Une période maximale 
totale de huit mois sera reconnue. 

• Un stage ne peut pas servir à démontrer l’acquisition de compétences. 

• Pour un stage encadré en cours d’études universitaires en génie, celui-ci peut être validé sur 
preuve au relevé de notes seulement. 

• Pour un stage non encadré par l’université, un superviseur doit être identifié. Dans ce cas 
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particulier, ce superviseur n’a pas l’obligation de remplir toutes les conditions énoncées à la 
section 5.1. Il doit néanmoins avoir le titre d’ingénieur. 

• Pour un ing. PRT ou pour un PFÉ en équivalence partielle, le maximum de 8 mois est applicable. 
Dans ce cas-ci, la période considérée est celle avant la date d’équivalence technique. 

 

4.2. EXPÉRIENCE DE TRAVAIL 

Il s’agit de toute expérience de travail en génie débutée après l’obtention du diplôme donnant accès 
à l’Ordre ou après la date d’équivalence technique pour les personnes formées à l’étranger (PFÉ). 

• Une expérience de travail peut être reconnue dans le calcul des mois requis pour la complétion 
du volet pratique et pour démontrer l’acquisition de compétences. 

• Le CPI doit choisir un ingénieur qui supervisera son travail dans le cadre de l’emploi et qui 
assumera le rôle de superviseur. Ce superviseur doit être soumis à l’Ordre et il doit confirmer 
son engagement à la supervision du CPI. 

• Il est recommandé de choisir un superviseur travaillant au sein de la même entreprise. Ce 
contexte facilite l’intégration du CPI à son rôle et un suivi régulier des activités du CPI, avec des 
rétroactions faites au superviseur par les collègues. 

• Un superviseur est obligatoirement ingénieur de plein titre, sans limitation de son droit 
d’exercice. 

• Les périodes de formation de moins de six mois sont difficilement acceptables. En effet, 
pendant la période d'intégration dans un nouveau poste, les compétences non techniques 
comme la communication et le travail d'équipe se manifestent rapidement. En revanche, 
l'évaluation des compétences techniques (comprenant les éléments de compétence 1.1 à 1.10) 
ainsi que celle de la gestion de projet et du professionnalisme se déroulent progressivement 
au fil des missions confiées au candidat et en fonction du niveau de complexité des tâches 
assignées. Il est essentiel que le candidat soit exposé à diverses situations pour démontrer sa 
maîtrise des compétences requises ou sa progression vers cet objectif. C'est pourquoi ces 
compétences sont évaluées sur des périodes de six mois ou plus, de préférence à la fin de la 
période pratique. Il est normal que votre progression sur les éléments de compétence non 
techniques soit plus rapide que pour les éléments techniques. 

• Il est fortement recommandé d'attendre au moins douze mois d'expérience de travail avant de 
soumettre les compétences techniques. En effet, après 1 an et selon les tâches et projets 
assignés, vous devriez être capable de démontrer votre compétence pour la plupart des 
éléments non techniques et certains éléments techniques. Assurez-vous, avec votre 
superviseur, d’avoir des assignations vous permettant d’évoluer dans vos apprentissages. 

• Une évaluation a posteriori par le superviseur, sans suivi direct et sans rétroaction régulière des 
activités du CPI en cours de période, ne respecte pas les critères du Programme d’accès à la 
profession et sera donc refusée. 

• Lors d’un changement d’emploi, l’acquisition des compétences évolue. Il est essentiel de 
maintenir tous les éléments de compétence déjà préalablement soumis et acquis, car la 



 

 

PAGE 11 

dernière expérience aura préséance sur les anciennes. 

• Pour les professionnels formés à l’étranger, référez-vous à votre lettre officielle de l’Ordre 
confirmant votre prescription ou votre équivalence pour la date d’équivalence technique, c’est-
à-dire la date d’admissibilité à soumettre des expériences de travail. Il vous est possible de 
soumettre une expérience de travail effectuée à l’étranger et antérieure à votre date 
d’inscription au Programme de l’Ordre. Cependant, cette expérience doit être postérieure à 
votre date d’équivalence technique. Des frais de traitement peuvent s’appliquer. N’hésitez pas 
à communiquer avec l’Ordre pour plus d’information à ce sujet. 

 
→ Les conditions pour superviser un CPI sont détaillées à la section 5.1.  

 
DÉCLARATION DE L’EXPÉRIENCE DE TRAVAIL EN 2 ÉTAPES DISTINCTES  

 
Durant le 
premier mois 
d’une période 
de formation 
pratique 

Soumission par le CPI 
→ Détails de la période de formation pratique, incluant le titre d’emploi et 

descriptif de l’expérience de travail. 
→ Nom du superviseur et numéro de membre. 

Actions par l’Ordre 
→ Valider la pertinence de l’expérience soumise. 
→ Valider l’éligibilité du superviseur soumis. 

Actions par le superviseur 
→ Confirmer son engagement à superviser adéquatement le CPI. 
→ Établir le cadre de la supervision, incluant la récurrence des rencontres et 

les objectifs. 
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Au plus tard 
1 mois après 
la fin d’une 
période de 
formation 
pratique 

Soumission par le CPI 
→ Démonstrations concrètes et vérifiables de l’atteinte des éléments de 

compétence. 
→ Auto-évaluation des éléments de compétence. 

Actions par le superviseur 
→ Confirmer son consentement à compléter l’évaluation des compétences 

du CPI. Une évaluation a posteriori par le superviseur, sans suivi direct et 
sans rétroaction régulière des activités du CPI en cours de période, ne 
respecte pas les critères du Programme d’accès à la profession et sera 
donc refusée. 

→ Évaluer les éléments de compétence avec revue de l’auto-évaluation du 
CPI. 

→ Discuter des écarts avec le CPI. 
→ Déclarer la période réelle de supervision. 
→ Pour les éléments de compétence, émettre des commentaires pertinents 

et essentiels à l’étude du dossier.  
→ Émettre des commentaires sur les préoccupations, le niveau professionnel 

ou autre.  
→ Tous les commentaires peuvent être communiqués au candidat par 

l’Ordre dans le cadre d’une demande de réexamen du dossier. 
Conformément à la Loi sur l’accès à l’information, le candidat dispose d’un 
droit d’accès à l’évaluation de sa période de travail ainsi qu’aux 
commentaires qui justifient un refus, afin de lui permettre de progresser. 

Actions par l’Ordre 
→ Valider une dernière fois l’éligibilité du superviseur. 
→ Vérifier que les indicateurs sont démontrés pour les éléments de 

compétence soumis et que le niveau requis est atteint pour chacun 
d’entre eux. 

→ Valider la durée de l’expérience de travail. 
 

 

4.2.1. EXPÉRIENCES DE TRAVAIL ANTÉRIEURES À L’INSCRIPTION AU PROGRAMME 

Le CPI a la possibilité de soumettre, moyennant des frais, une expérience de travail terminée au 
moment de l’inscription au registre des CPI. Ces expériences doivent être postérieures à la date 
d’équivalence technique. Sinon, elles sont traitées comme des stages. Les expériences de travail 
antérieures s’adressent : 

• Aux candidats et candidates ayant exercé hors du Québec. 
• Aux candidats et candidates ayant terminé une expérience de travail au Québec avant leur 

inscription au registre des CPI.  
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4.3. MAÎTRISE OU DOCTORAT EN GÉNIE 

Une période de recherche effectuée dans le cadre d’une maîtrise en génie (avec mention recherche 
ou son équivalent) ou d’un doctorat en génie peut être reconnue dans le calcul des mois d’expérience 
et pour démontrer l’acquisition d’éléments de compétence. Le calcul des mois d’expérience tient 
compte du temps réel de la recherche et de la rédaction du mémoire ou de la thèse, dans un délai 
normal de complétion du diplôme. 

Pour un projet appliqué (projet d’application ou projet technique), un projet est admissible si son 
envergure est d’une durée minimum de 6 mois, à temps plein. 

 
4.4. CERTIFICATION OU AUTRE FORMATION 

Il s’agit d’activités de formation accomplies ayant mené à la délivrance d’une certification en génie ou 
connexe au génie. Il est à noter que le CPI n’étant pas au tableau de membres de l’Ordre, il n’est pas 
assujetti à la formation continue obligatoire. Deux types de formation sont admissibles : 
 

→ Cours de niveau universitaire dans le domaine du génie 

→ Certification par un organisme autorisé 

 
Les certifications ou autres formations peuvent être reconnues pour démontrer l’acquisition 
d’éléments de compétence. Cependant, elles ne sont pas reconnues dans le calcul des 
mois d’expérience. 

 
Les critères d’admissibilité sont : 
 
• Délivrance par un organisme certifié, telle qu’une université ou une association professionnelle. 
• Avec des activités pratiques et une évaluation de l’application des notions apprises. 
• Période d’au moins une semaine (35 heures de formation) ou équivalent à un crédit universitaire 

(15 heures de cours et 30 heures de travaux personnels). 
• Avec une attestation permettant de confirmer le contenu, le nombre d’heures de formation et la 

réussite d’une évaluation de l’acquisition des compétences. 
 
Les documents à fournir sont : 

 
• Preuve confirmant la réussite de la formation/certification 
• Preuve de la durée de la formation/certification (heures ou crédits universitaires) 
• Descriptif ou résumé de la formation/certification 
• Présentation détaillée de la partie pratique avec preuve confirmant que la formation/certification 

comportait un volet pratique (ex. : rapport de projet d'envergure, etc.) pour démontrer l’application 
sous forme de compétences.  
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Le tableau suivant présente des exemples admissibles et non admissibles. Étant donné que ce sont 
des cours de spécialisation, seulement certains éléments de compétence associés seront validés. 
 

TABLEAU D’EXEMPLES – ADMISSIBLES OU NON ? 

 
Exemples, admissibles 
• Certification PMP 
• Cours universitaire de cycle supérieur 

en génie dans un domaine connexe 
et permettant un apprentissage de 
notions supplémentaires. Voir notes 
(1),(2) 

• Formation avec attestation de 
réussite. L’attestation permet de 
confirmer le contenu en génie, le 
nombre d’heures de formation et si 
une évaluation de l’acquisition des 
compétences a été réussie. 
 

Exemples, non admissibles 
• Cours universitaires de premier cycle ou équivalent 

(Certificat, programme court, microprogramme, 
etc.), ou comprenant les cours d’un programme 
permettant l’admissibilité à l’Ordre 

• Formation en bureautique (Excel, Word, SharePoint, 
Outlook, et autres) 

• Formations de courte durée (moins de 35 heures) 
• Formation sans la démonstration d’une application 

pratique d’envergure 
• SIMDUT 
• Cadenassage 
• ASP construction (ASP, ASP construction, Santé et 

sécurité générale sur les chantiers de construction, 
etc.) 

• Cours niveau collégial (cégep, AEC) ou 
professionnel (secondaire, DEP) 

• Formation avec attestation de participation 
seulement 

• Formation sans attestation de réussite. L’attestation 
permet de confirmer le contenu en génie, le nombre 
d’heures de formation et si une évaluation de 
l’acquisition des compétences a été réussie. 

• Séance d’information 
• Webinaire 
• Formation corporative interne (ex. formation 

corporative sur l’éthique) 
• Autoformation sans lien avec l’obtention d’une 

certification liée au génie 
• Dans le cadre du processus d’admission à l’Ordre 

pour un professionnel formé à l’étranger 
• Cours universitaire ayant servi à combler une lacune 

en prescription 
• Examen d’admission de l’Ordre 
 

(1) Le cours doit comporter une application importante des notions acquises, lors d’une partie 
pratique ou d’un projet d’envergure. 

(2) Pour une maîtrise ou un doctorat en génie, voir la section 4.3. 
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5. SUPERVISION DE LA PÉRIODE DE FORMATION PRATIQUE 
Pendant sa période de formation pratique, le CPI travaille sous la supervision d’une ou d’un ingénieur 
et dans un milieu de travail relié au génie qui lui permet de développer les compétences requises à 
l’exercice de la profession d’ingénieur. Cela permet au CPI d’exercer des activités d’ingénierie dans le 
respect des règles de l’art et des normes applicables ainsi que d’assumer des responsabilités 
croissantes dans le cadre de la réalisation d’un projet d’ingénierie. 

La personne qui supervise doit être ingénieur. En règle générale, le superviseur est le supérieur 
immédiat du CPI ou le responsable du service d’ingénierie de son employeur. Le superviseur peut 
aussi être un collègue expérimenté chez le même employeur. Le contexte de supervision à l’interne 
est l’idéal pour faciliter la collaboration entre le CPI et son superviseur ainsi qu’entre le superviseur et 
les divers intervenants en support au CPI. Aussi, le superviseur doit jouer un rôle lors de l’intégration 
du CPI et lors de l’assignation de tâches ou projets permettant l’évolution du CPI dans l’atteinte des 
éléments de compétence et dans son rôle d’ingénieur. 

Exceptionnellement, si aucun autre ingénieur ne travaille pour l’employeur, le superviseur peut 
également être un client, un fournisseur ou tout autre ingénieur ayant une connaissance 
professionnelle directe et importante du travail, des tâches et des livrables du CPI et travaillant dans le 
même domaine de génie pour en comprendre les contraintes. Dans ce cas, le CPI devra expliquer 
pourquoi il a fait ce choix. Sur le portail du CPI, un bottin privé de l’Ordre est disponible pour la liste 
des membres ayant signifié leur intérêt à agir comme superviseur. 

 

5.1. CONDITIONS POUR AGIR COMME SUPERVISEUR  

Pour superviser, la personne doit remplir certaines conditions : 

• Être titulaire d’un permis d’ingénieur avec plein droit d’exercice, c’est-à-dire être inscrite au Tableau 
de l’Ordre.  

• Si le CPI travaille à l’extérieur du Québec et que la personne agissant comme superviseur n’exerce 
pas au Québec, celle-ci doit être inscrite au tableau d’un organisme de régulation de la profession 
d’ingénieur dans une autre province canadienne ou dans un autre pays. Si la profession n’est pas 
réglementée dans ce pays, le titre d’ingénieur doit y être reconnu.  

• Pour toutes les activités réservées à l’ingénieur effectuées au Québec, le superviseur doit s’assurer 
que le CPI agit sous la direction et la responsabilité d’un membre de l’Ordre. Le superviseur peut 
accepter cette responsabilité (s’il est membre de l’Ordre) ou la déléguer à un autre membre de 
l’Ordre des ingénieurs du Québec travaillant avec le CPI.  

• Les ingénieurs d’autres provinces peuvent seulement superviser des activités professionnelles non 
réservées. Le lieu physique de réalisation des projets n’est pas le critère à prendre en compte pour 
déterminer le besoin de supervision technique. C’est le lieu où le candidat exerce les activités 
professionnelles réservées (localisation du bureau) qui détermine ce besoin.  

• Avoir exercé la profession d’ingénieur pendant au moins trois ans au cours des cinq dernières 
années, dans une fonction en lien avec les objectifs de la formation pratique du CPI.  

• Ne pas faire ou avoir fait l’objet de sanctions : amende, révocation du permis, radiation, suspension 
ou limitation du droit d’exercer au cours des cinq dernières années. De plus, ne pas avoir été 
contraint de suivre un cours, un stage de perfectionnement ou toute autre obligation imposée par 
l’organisme de régulation dont la personne est membre. 
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5.2. RÔLE DE SUPERVISION PENDANT LA PÉRIODE DE FORMATION PRATIQUE 

Le superviseur contribue au développement des compétences du CPI pendant sa 
période de formation pratique. À cette fin, il ou elle : 
 

(1) Détermine, en collaboration avec le CPI, les objectifs de la période de formation 
pratique. 

(2) S’assure que le milieu de travail permet au CPI d’atteindre les objectifs de la 
période. 

(3) Favorise l’intégration du CPI dans son milieu de travail. 

(4) Se rend disponible auprès du CPI pour répondre à ses questions et lui fournir 
des conseils. 

(5) Adopte, en tout temps, un comportement professionnel répondant aux normes 
et valeurs de la profession. 

(6) Évalue régulièrement la progression du CPI dans l’atteinte des objectifs de la 
période de formation pratique et lui offre la rétroaction nécessaire pour 
permettre cette progression. 

(7) S’assure que le CPI, lorsqu’il exerce une activité réservée aux ingénieurs, agit 
sous la direction et la responsabilité d’un ou d’une ingénieure. Si le CPI effectue 
des actes réservés sous la direction et la responsabilité d’un ingénieur qui n’est 
pas le superviseur, ce dernier doit consulter l’ingénieur ayant assuré la direction 
technique du CPI. Celui-ci doit prendre la responsabilité technique des livrables. 

(8) Assume la responsabilité des activités professionnelles exercées par le CPI, sauf 
si elles sont exercées sous la direction et supervision immédiate d’un autre 
ingénieur, ce qu’il devra déclarer. 

(9) Évalue le progrès du CPI, en consultation avec les divers intervenants.  
 

(10) Partage son évaluation directement avec le CPI et discute de sa rétroaction ou 
des améliorations requises. 

 

5.2.1. ÉVALUATION PAR LE SUPERVISEUR 

La personne désignée par le CPI pour assurer la supervision de ses activités reçoit un courriel de la 
part de l’Ordre afin de l’inviter à commencer les étapes d’évaluation. L’évaluation se fait via un portail 
spécifique (distinct du portail des membres). Les informations de connexion seront indiquées dans les 
premiers courriels au superviseur. 

Les étapes d’évaluation sont spécifiques au type d’expérience soumise par le CPI. L’annexe A présente, 
en fonction du type de période de formation pratique soumise par le CPI, les étapes d’évaluation à 
effectuer par le superviseur. En rappel, le document le référentiel de compétences présente la liste 
des indicateurs par élément de compétence. 

 

https://www.oiq.qc.ca/wp-content/uploads/2022/06/2022-06-08-referentiel-competences-FR.pdf
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ENGAGEMENT : Le superviseur est avisé, par courriel, qu’il est sollicité pour accepter un rôle de 
supervision d’un CPI. Le superviseur pourra débuter les rencontres périodiques de suivi et de 
rétroaction. 

CONSENTEMENT : Le superviseur est avisé, par courriel, qu’il est sollicité pour évaluer une période 
de formation pratique qui s’est récemment terminée (dans le dernier mois). 

ÉVALUATION : Dans l’affirmative de l’engagement, le superviseur est invité à valider l’information 
soumise par le CPI et à faire tout commentaire qu’il juge utile. Le superviseur est encouragé à faire des 
commentaires, car ils fournissent de précieux renseignements sur les compétences du CPI. 

→ Éléments de compétence spécifiques et commentaires généraux  
Le superviseur doit transmettre ses commentaires au CPI et en discuter avec lui, car 
celui-ci n’y a pas accès dans son portail. Toutefois, si le CPI en fait la demande, 
l’Ordre peut également les lui communiquer. 
 

Tous les commentaires peuvent être communiqués au candidat par l’Ordre dans le cadre d’une 
demande de réexamen du dossier. Conformément à la Loi sur l’accès à l’information, le candidat 
dispose d’un droit d’accès à l’évaluation de sa période de travail ainsi qu’aux commentaires qui 
justifient un refus, afin de lui permettre de progresser. 
 
La personne qui supervise doit également attribuer un niveau de compétence en fonction de l'échelle 
d'évaluation des compétences pour chaque élément de compétence soumis par le CPI. Si l’évaluation 
du superviseur est inférieure à celle du CPI, le superviseur devra ajouter un commentaire afin de 
justifier cette différence. 
 

→ Les niveaux de compétence requis sont décrits à la section 3.3. 
→ Les étapes d’évaluation par le superviseur sont détaillées à l’annexe A. 

Si un niveau de compétence est inférieur au niveau requis pour un élément de compétence, l’Ordre 
communiquera avec le superviseur ou le CPI pour effectuer une vérification préliminaire. Le Comité 
d’accès à la profession rendra sa décision en tenant compte des deux évaluations. 

En cas de refus partiel ou total concernant la durée ou la démonstration d’un élément de compétence, 
le CPI pourra exercer son droit d’être entendu afin de présenter ses observations. L’étape de 
rétroaction sur le portail est considérée comme faisant partie de ce droit. Si les observations sont 
jugées non pertinentes, un échec sera enregistré pour le ou les éléments de compétence concernés, 
et une prolongation du Programme d’accès à la profession pourrait être demandée afin de démontrer 
l’atteinte et le maintien des éléments de compétence. 

6. RESPONSABILITÉS PARTAGÉES 
Le candidat ou la candidate doit démontrer, en faisant valoir les situations pertinentes de sa période 
de formation pratique, qu’il satisfait aux exigences de l’Ordre en matière de compétence. Pour ce faire, 
un CPI doit démontrer, d’une part, qu’il a cumulé un minimum de 24 mois d’expérience de travail en 
génie et, d’autre part, qu’il a atteint le niveau de compétence requis pour chacun des éléments de 
compétence. 
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Le schéma suivant résume les interactions entre le CPI, son superviseur et l’Ordre. 

 

6.1. DÉCLARER LE DÉBUT D’UNE PÉRIODE DE FORMATION PRATIQUE 

RESPONSABILITÉS DU CPI 

Dès le début d’une période de formation pratique en génie, le CPI doit décrire ses responsabilités 
(étape de la pertinence). Celles-ci doivent avoir un lien direct avec les activités d’un ingénieur et 
doivent permettre l’acquisition de compétences liées au Programme. De plus, le CPI doit choisir 
l’ingénieur qui supervisera son travail dans le cadre de l’emploi et qui assumera le rôle de superviseur. 
Il doit rapidement le déclarer dans le portail de l’Ordre, en indiquant les renseignements relatifs à son 
superviseur et à son expérience de travail (étape de l’éligibilité). 

Dans le cas où le superviseur ne travaille pas dans la même entreprise que le CPI, il ou elle doit 
expliquer, dans la section pour la description de ses responsabilités, pourquoi il a choisi une 
supervision à l’externe.  

RESPONSABILITÉS DU SUPERVISEUR 

Dès que l’Ordre a vérifié que la personne choisie est admissible à agir comme superviseur, celle-ci 
reçoit un courriel l’invitant à s’engager à exercer ce rôle via la plateforme en ligne (étape de 
l’engagement). Le superviseur reçoit également les renseignements nécessaires pour la connexion et 
doit discuter avec le CPI des paramètres de la supervision, notamment les objectifs ou éléments de 
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compétence visés, les projets ou tâches ciblés, la supervision technique, la fréquence des rencontres 
et le mode de rétroaction. Afin que la période de formation pratique soit reconnue, il est essentiel que 
le superviseur se connecte rapidement à la plateforme pour confirmer son engagement auprès de 
l’Ordre. De plus, si le superviseur change d’emploi ou de fonction, ou n’est plus autorisé à superviser 
(par exemple en cas de limitations), il doit en informer rapidement le CPI. 

RESPONSABILITÉS DE L’ORDRE 

Dès que le CPI déclare le commencement d’une période de formation pratique avec la description de 
ses responsabilités, l’Ordre valide la pertinence de la période de formation pratique (étape de la 
pertinence). Aussi, dès que le CPI désigne son superviseur, l’Ordre s’assure que le superviseur remplit 
les conditions pour exercer son rôle de superviseur (étape de l’éligibilité). Pour connaître les conditions 
pour être superviseur, voir la section 5.1. Si le superviseur ne satisfait pas aux conditions, la période de 
formation pratique et les compétences acquises durant cette période ne pourront pas être prises en 
compte. 

 

6.2. EN COURS DE PÉRIODE DE FORMATION PRATIQUE 
 

RESPONSABILITÉS DU CPI 

Le CPI doit régulièrement discuter de son progrès avec son superviseur, et demander des rétroactions. 
Il doit s’assurer d’avoir un éventail de tâches et de projets pour lui permettre une évolution sur la 
complexité et la variété des tâches. 

Après avoir déclaré le début d’une expérience de travail, et tout au long de son expérience, le CPI peut 
se rendre à la section « Évaluation » de son portail, afin de détailler les éléments de compétence acquis. 

Lorsque le candidat change d’emploi, la période doit être fermée et la déclaration de la période de 
formation pratique doit être remplie et soumise à l’Ordre pour validation. 

RESPONSABILITÉS DU SUPERVISEUR 

Le superviseur doit régulièrement échanger avec le CPI, lui donner des rétroactions et discuter avec 
les collègues du CPI de ses forces et de ses éléments à développer. Voir section 5.2 pour connaître les 
responsabilités et les attentes envers la personne qui supervise. 

Aussi, lorsque le CPI est impliqué dans des activités réservées, le superviseur doit s’assurer qu’un 
membre est assigné à la supervision technique. En effet, un CPI peut réaliser ces activités réservées, 
mais il ne peut pas être responsable d’activités réservées. Un membre doit réviser le travail du CPI et 
assumer la responsabilité. Habituellement, le superviseur assume cette responsabilité. Cependant, il 
est possible qu’un autre membre soit désigné. 

Lorsqu’une situation imprévue ne vous permet pas de compléter la supervision (changement d’emploi, 
congé parental ou autre), il est essentiel d’en discuter avec le CPI pour trouver une solution. Si un autre 
collègue admissible à la supervision est impliqué dans l’encadrement du travail du CPI, il est possible 
de changer de superviseur et celui-ci poursuivra la supervision. Aussi, il est parfois plus simple de 
fermer la période en cours et en compléter l’évaluation pour soumission à l’Ordre. Dans ce cas, le CPI 
poursuivra son Programme en entreprenant une autre période de formation pratique sous la 
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supervision d’un autre membre. 

 

RESPONSABILITÉS DE L’ORDRE 

L’Ordre demeure disponible pour répondre aux questions des CPI et des superviseurs, afin de les 
accompagner tout au long du processus. Toutefois, il est important de noter que l’Ordre ne peut 
intervenir comme médiateur en cas de conflit. En situation de mésentente, le CPI ou le superviseur doit 
se tourner vers la personne responsable des ressources humaines de son entreprise pour obtenir le 
soutien approprié. Par ailleurs, l’Ordre assure une veille proactive concernant l’admissibilité des 
membres à agir comme superviseur et informe rapidement les CPI concernés en cas de changement. 

 

6.3. DÉCLARER LA FIN D’UNE PÉRIODE DE FORMATION PRATIQUE 
 

RESPONSABILITÉS DU CPI 

Dès la fin d’une période de formation pratique en génie, le CPI doit compléter son auto-évaluation et 
la soumettre à son superviseur via la plateforme. Le candidat doit aussi rapidement répondre à toute 
demande d’information supplémentaire de la part de l’Ordre. Un délai de 15 jours est donné au CPI 
pour répondre, autrement, la période de formation pratique est soumise telle quelle au Comité pour 
décision. 

RESPONSABILITÉS DU SUPERVISEUR 

Il est important que le superviseur se connecte rapidement à la plateforme afin de confirmer à l’Ordre 
son consentement à compléter le processus d’évaluation (étape de consentement). 

Le superviseur complète son évaluation et peut ajouter, au besoin, des commentaires à l’attention de 
l’Ordre. Le superviseur se doit de faire une rétroaction au CPI pour tout écart d’évaluation ou 
changement de dates pour le début ou la fin de la période pratique. L’Ordre considère que l’évaluation 
par le superviseur des éléments de compétence a été partagée et discutée avec le CPI. L’Ordre pourra 
donc se référer à ceux-ci dans sa décision. Le superviseur doit aussi rapidement répondre à toute 
demande d’information supplémentaire de la part de l’Ordre. Un délai de 15 jours est donné au 
superviseur pour répondre, autrement, la période de formation pratique est soumise telle quelle au 
Comité pour décision. 

Tous les commentaires peuvent être communiqués au candidat par l’Ordre dans le cadre d’une 
demande de réexamen du dossier. Conformément à la Loi sur l’accès à l’information, le candidat 
dispose d’un droit d’accès à l’évaluation de sa période de travail ainsi qu’aux commentaires qui 
justifient un refus, afin de lui permettre de progresser. 

RESPONSABILITÉS DE L’ORDRE 

À la réception d’une période de formation pratique complète (auto-évaluation du CPI et évaluation du 
superviseur), l’Ordre procède à une vérification préliminaire. À cette étape, l’Ordre peut communiquer 
avec le CPI ou le superviseur pour des informations complémentaires. Par la suite, la période de 
formation pratique est soumise au Comité d’accès à la profession pour décision de validation. 
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7. CONSEILS DE RÉDACTION 
Pour chaque élément de compétence, le CPI doit sélectionner, parmi les expériences vécues en milieu 
de travail, celles qui illustrent le mieux la réalisation de cet élément. 

Nous vous invitons à consulter le document « Compétences à maîtriser pour l’obtention du permis 
d’ingénieur », disponible sur le site web de l’Ordre. Ce document présente des indicateurs dont le 
CPI peut s’inspirer, et nous recommandons d’y accorder une attention particulière. 

La description de la situation doit être précise afin de démontrer comment elle a permis d’acquérir 
l’élément de compétence, en détaillant les responsabilités et les activités effectuées. Elle doit inclure 
des exemples concrets et des actions réalisées par le CPI dans les projets auxquels il a participé, afin 
de prouver l’atteinte de la compétence. La rédaction doit être effectuée à la première personne (« je 
») pour bien mettre en valeur la contribution du CPI. Enfin, si vous avez des questions ou des 
incertitudes, n’hésitez pas à contacter l’Ordre pour obtenir des conseils avant de soumettre votre 
évaluation. 

7.1. DESCRIPTION D‘UN ÉLÉMENT DE COMPÉTENCE EN AUTO-ÉVALUATION 

Chaque situation choisie doit toujours comprendre les 4 éléments suivants, de façon clairement 
identifiée : la mise en contexte, les actions prises par le CPI, les résultats et l’application en contexte 
canadien. Ces éléments sont détaillés ci-dessous. 

 
Mise en contexte : Il s’agit ici de donner un aperçu d'une situation ou d'un problème précis que le 
CPI a eu à résoudre. 
 
Actions : Cette section est la partie la plus importante de la description de l’expérience. Le CPI doit 
décrire les actions qu’il a posées et les démarches qu’il a entreprises en réponse à la situation ainsi que 
les jugements techniques qu’il a formulés ou les solutions qu’il a trouvées. Il est important de donner 
des exemples précis qui démontrent le mieux l’atteinte de l’élément de compétence. Les exemples 
doivent être suffisamment précis pour fournir à l'Ordre une image claire de la nature et de la 
complexité du travail effectué ainsi que pour faire comprendre de quelle manière ce travail se rapporte 
à l’élément de compétence abordé. Par exemple, l’affirmation suivante n’est pas acceptable 
puisqu’elle est trop générique, sans détail sur les défis et les accomplissements du CPI. 

« Je suis un gestionnaire de projet et je dois être capable de communiquer clairement pour 
effectuer mon travail. » 

Le CPI doit donner des exemples précis de ses compétences en communication. Par exemple : 

« Je préside des réunions avec des clients, je gère des sous-traitants, et je rends des comptes 
à la haute direction. » 

L’utilisation du « je » et l’énumération sous forme de liste sont recommandées. De plus, le CPI est 
encouragé à exercer son jugement quant à l’importance accordée aux détails. 
 
Résultats : Le CPI doit expliquer les impacts de ses actions, des solutions qu’il a proposées ou des 
jugements qu’il a émis. 

https://www.oiq.qc.ca/wp-content/uploads/2022/06/2022-06-08-referentiel-competences-FR.pdf
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Contexte canadien : Lorsqu’un CPI soumet une période de formation pratique hors Canada, il est 
essentiel, pour certains éléments de compétence, de préciser si l’expérience a été acquise dans un 
contexte canadien. Pour être considérés comme pertinents, les éléments de compétence suivants 
doivent être démontrés par une expérience de travail en génie effectuée dans un contexte canadien : 

• Règlements, codes et normes (1.1) 
• Sensibilisation à la sécurité (1.6) 
• Examen par les pairs et contrôle qualité (1.8) 
• Développement durable, social, économique et environnemental (1.10) 
• Communication verbale (2.1) 
• Communication écrite (2.2) 
• Lecture et compréhension (2.3) 
• Code d'éthique (5.1) 
 

Pour chacun des huit éléments de compétence ci-dessus, le CPI est responsable de faire la 
démonstration de l'équivalence. Ces démonstrations incluent des exemples concrets d’application 
démontrant comment les compétences sont applicables en contexte canadien. Ce peut être un projet 
hors Canada, mais avec l’application de normes canadiennes (client ou maître d’œuvre canadien), ou 
un contexte de projet similaire à au contexte canadien. 

 
PRÉCISION : Il est important de garder en tête qu’une même situation peut servir à démontrer 
plusieurs éléments de compétence. Dans ce cas, la section « Mise en contexte » restera identique, 
tandis que les sections « Actions » et « Résultats » devront être adaptées pour refléter chaque élément 
de compétence. 

7.2. PROGRÈS DU CPI 

Tout au long de sa période de formation pratique, le CPI et le superviseur sont invités à se familiariser 
avec les compétences et leurs indicateurs pour déterminer quelles situations (projets et tâches de son 
expérience en ingénierie) illustreront le mieux sa progression dans l’atteinte des éléments de 
compétence. 

Il est important de souligner que les renseignements relatifs aux compétences peuvent être modifiés 
ou complétés tant et aussi longtemps que le CPI n’a pas soumis sa période de formation pratique pour 
évaluation. Si le CPI juge qu’une nouvelle tâche ou un nouveau projet illustre mieux l’atteinte d’un 
élément de compétence, nous lui recommandons de modifier le texte qu’il a déjà rédigé. 

7.3. S’AUTOÉVALUER 

Une fois que le CPI a fourni tous les renseignements relatifs à sa période de formation pratique, il doit 
déterminer le niveau de compétence qu’il pense avoir atteint pour chaque élément de compétence, 
en fonction de l'échelle d'évaluation. Pour en savoir plus sur les niveaux, veuillez consulter le tableau 
concernant l’échelle d’évaluation des compétences à la section 3.3. 

Pour les éléments de compétence qui ne sont pas abordés durant sa période de formation pratique, 
le CPI doit cocher le bouton « N/A » pour non applicable. Ainsi, cet élément de compétence ne sera 
pas évalué. Il pourra alors démontrer l’atteinte de cet élément de compétence avec une autre période 
de formation pratique. 
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NOTE AU SUPERVISEUR : À l’étape d’évaluation par le superviseur, celui-ci révise l’auto-évaluation du 
CPI, ajoute ses propres commentaires au besoin, et met sa note. S’il y a un écart, il est important que 
le superviseur en discute avec le CPI avant de soumettre son évaluation pour traitement par 
l’Ordre. 

 

7.4. DÉCLARER LA FIN D’UNE PÉRIODE DE FORMATION PRATIQUE 

Le CPI doit déclarer la fin d’une période de formation pratique, dès qu’il : 

• Quitte un emploi. 
• Change de superviseur, si celui-ci n’était pas impliqué dans sa période de formation pratique en 

cours. 
• A effectué une période de minimum 24 mois et qu’il estime avoir atteint le niveau de compétence 

requis pour chaque élément de compétence. 
• A complété une certification liée au domaine du génie. 

 
Pour ce faire, le CPI doit mettre une date de fin à son emploi, compléter son auto-évaluation, puis 
soumettre pour que le superviseur reçoive le tout. 

 

8. ÉVALUATION PAR L’ORDRE 
Période de formation pratique : L’Ordre évalue les compétences au fur et à mesure de la réception 
des périodes de formation pratique soumises par le superviseur. Le CPI peut suivre l’évolution de son 
dossier via son portail. À l’étape de vérification préliminaire, l’Ordre peut communiquer avec le CPI ou 
le superviseur pour obtenir des informations complémentaires ou des clarifications sur les informations 
soumises. Lorsqu’une décision est rendue, le CPI est avisé par courriel que l’information relative à 
l’évaluation se trouve sur son portail. 

Volet pratique : Lorsque les périodes de formation pratique par le CPI sont validées par l’Ordre et 
permettent l’atteinte des 24 mois et des 28 éléments de compétence, le CPI reçoit un courriel l’invitant 
à payer les frais d’évaluation des périodes de formation pratique, seulement lorsqu’applicable. Une 
fois le paiement effectué, l’Ordre rend sa décision quant à la complétion du volet pratique. 

Frais d’évaluation d’une période de formation pratique : Les frais d’évaluation ne sont applicables 
que pour les expériences de travail. En particulier, toutes expériences de travail acquises au Québec 
et soumises pour évaluation comptabilisant plus de 12 mois (cumulés ou consécutifs) avant votre 
inscription au registre des CPI entraînent des frais supplémentaires. Sur le site web de l’Ordre, veuillez 
consulter la Grille de tarification – Section « Frais communs pour le Programme d’accès à la profession 
». 

  

https://www.oiq.qc.ca/wp-content/uploads/2022/05/grille_tarifaire-fr.pdf
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9. SOUMETTRE UNE PÉRIODE DE FORMATION PRATIQUE DANS 
LA PLATEFORME 
Les pages suivantes présentent les étapes à suivre sur la plateforme pour la soumission de périodes 
de formation pratique, selon les 4 types. 

 

9.1. EXPÉRIENCE DE TRAVAIL 

Une expérience de travail n’est admissible qu’à partir du moment où le diplôme universitaire de 
premier cycle en génie est décerné. 

Pour un professionnel formé à l’étranger (PFÉ), c’est la date d’équivalence technique qui est 
considérée. En effet, les activités en prescriptions doivent être réussies pour considérer un diplôme 
étranger équivalent à une formation en génie au Québec. Référez-vous à votre lettre de l’Ordre, sur 
votre portail, confirmant votre équivalence totale. 

Le CPI est donc invité à déclarer tous les emplois en génie qu’il a occupés et qui sont en lien avec les 
éléments de compétence à démontrer. Référez-vous à la section 4.2.1 pour une expérience de travail 
hors Québec et antérieure à votre inscription au Programme d’accès à la profession. 

Il est important qu’une expérience de travail soit soumise dès le début de la période. En effet celle-ci 
pourrait être refusée par l’Ordre pour diverses raisons, telles que : travail non pertinent, non-éligibilité 
du membre à la supervision, et période de travail trop courte.  

Choix du superviseur 
 
La première étape est le choix d’un superviseur. Le CPI l’ajoute sur la plateforme en cliquant sur le 
bouton « Ajouter superviseur » afin d’indiquer toutes les informations nécessaires concernant le 
superviseur : nom, adresse courriel, numéro de téléphone, titre de poste ou de fonction, numéro de 
membre, nom de l’employeur et lien professionnel. Aussi, si le superviseur choisi ne travaille pas dans 
la même entreprise, le CPI doit expliquer pourquoi ce choix. 
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Ajout de l’expérience de travail 
 
Le CPI doit ajouter son expérience en cliquant sur le bouton « Ajouter expérience/formation » et 
sélectionner le type d’expérience dans le menu déroulant. Le CPI doit sélectionner « Expérience de 
travail », puis cliquer sur le bouton « Créer et continuer ». Le CPI doit en outre indiquer le nom de 
l’employeur, le pays et la ville où l’expérience est acquise, le titre de son poste ou de sa fonction, ainsi 
que la date de début de son expérience de travail. Lorsque le CPI travaille à temps partiel, il doit 
l’indiquer. On entend par temps partiel toute durée de travail inférieure à 35 heures hebdomadaires. 
Le calcul de la période de travail est fait au prorata du nombre d’heures à temps partiel. De la même 
façon, le CPI doit déclarer toute interruption de travail supérieure à 30 jours consécutifs. Le CPI est 
ensuite invité à décrire sommairement le contexte de son expérience de travail ainsi que la ou les 
responsabilités qu’il occupe au sein de l’entreprise. 

 

 
 
 
Intervention de l’Ordre 

 
Dès que le CPI déclare le début d’une expérience de travail, l’Ordre s’assure que l’expérience de travail 
décrite par le CPI relève du domaine du génie et est pertinente pour l’acquisition de compétences. 

Auto-évaluation des compétences. Dès que la pertinence est validée par l’Ordre, le CPI peut débuter 
la saisie de son progrès sur les éléments de compétence. Pour ce faire, il doit cliquer sur l’expérience 
concernée, puis sur le bouton « Évaluer » qui se trouve vis-à-vis de l’élément de compétence qu’il 
considère avoir acquis. Référez-vous à la section 7.1 pour les explications sur les quatre éléments à 
détailler : mise en contexte, actions, résultats et contexte canadien. 
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Pour mettre fin à sa période de formation pratique, le CPI doit se rendre à la section « Expériences 
acquises » et cliquer sur « Modifier » grâce au bouton se trouvant vis-à-vis de l’expérience. Le CPI doit 
mettre la date de fin et finaliser son auto-évaluation. 
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Soumission de l’expérience 
 
Pour soumettre son expérience, le CPI doit se rendre à la section « Évaluation » et cliquer sur le bouton 
« Soumettre l’expérience ». Lorsqu’un CPI a soumis une expérience de travail, le superviseur en est 
informé. Lorsque le superviseur aura terminé son évaluation et soumis celle-ci, l’Ordre en sera informé. 

 
 

 
 
Un crochet vert apparaît lorsque le stage a été soumis au superviseur pour son évaluation. 

 

  

CAE inc. 



 

 

PAGE 30 

 

9.2. MAÎTRISE OU DOCTORAT EN GÉNIE 

Pour déclarer une maîtrise en génie avec recherche ou un doctorat en génie, le CPI doit sélectionner 
« Maîtrise en génie ou doctorat en génie », dans le menu déroulant relatif au « Type d’expérience ». 

 

 
 

 

Ajout de la période de formation pratique 

Après avoir sélectionné le type d’expérience, le CPI doit compléter et soumettre les informations de la 
même façon que pour une expérience de travail. De plus, le CPI doit décrire sommairement le contexte 
de sa recherche ainsi que la ou les responsabilités qu’il occupe. Il est important que le CPI décrive 
clairement sa contribution dans le cadre de sa recherche, en particulier s’il faisait partie d’un groupe 
de recherche. Le CPI doit fournir son relevé de notes avec une mention de diplôme décerné. 

 

9.3. STAGE 

Pour déclarer un stage, le CPI doit sélectionner « Stage », dans le menu déroulant relatif au « Type 
d’expérience ». 

 
 

Ajout de la période de formation pratique. Après avoir sélectionné le type d’expérience, le CPI doit 
compléter et soumettre les informations de la même façon que pour une expérience de travail. En 
rappel, seule la durée peut être créditée. 
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9.4. CERTIFICATION 

Pour déclarer une certification, le CPI doit sélectionner « Autre formation », dans le menu déroulant 
relatif au « Type d’expérience ». 

 

 
 
 

Ajout de la certification ou autre formation 

Le CPI doit indiquer le titre de la formation, la date où il l’a suivie, ainsi que le nom de l’organisme de 
formation. Le CPI doit également ajouter en pièce jointe une copie de l’attestation ou de la certification 
remise au terme de la certification et tout document pertinent à l’analyse de cette période de formation 
pratique, incluant une attestation du nombre d’heures de formation et une démonstration concrète 
d’une application pratique. 

 

Auto-évaluation des compétences 

Le processus de soumission d’une certification ou une formation additionnelle est semblable au 
processus consistant à déclarer le début d’une expérience de travail. 

En rappel, voir la section 4.4 pour les critères d’admissibilité. En particulier, la certification doit être 
dans le domaine du génie ou connexe, livrée par un organisme autorisé, de durée minimale de 
35 heures (1 crédit universitaire) et doit comporter une partie pratique avec évaluation des 
compétences acquises.  
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ANNEXE A - ÉTAPES D’ÉVALUATION DU SUPERVISEUR, PAR TYPE DE FORMATION PRATIQUE 

 
  Stage 

 
En tant que superviseur, vous devez consentir à évaluer le stage du candidat. L’évaluation 
consiste à confirmer ou corriger l’information soumise par le candidat quant à ses responsabilités 
et les dates de son stage, en plus d’émettre d’éventuels commentaires que  
vous jugez pertinents. 

 
  Expérience débutée (expérience de travail, maîtrise ou doctorat en génie) 

 
Une fois que l’Ordre a vérifié que vous satisfaites les critères pour être superviseur, vous devez 
vous engager à superviser le candidat et à évaluer son expérience lorsqu’elle prendra fin.  
Lorsque le candidat termine son auto-évaluation et soumet son expérience, vous devez donner 
votre consentement à l’évaluer. L’évaluation consiste à valider l’information soumise par le 
candidat quant à son expérience (dates, responsabilités, niveau atteint) et à nous faire part de 
votre point de vue général sur l’expérience du candidat. 

 
  Expérience terminée (expérience de travail, maîtrise et doctorat en génie) 

 
En tant que superviseur, vous devez consentir à évaluer l’expérience soumise par le candidat. 
L’évaluation consiste à valider l’information soumise par le candidat quant à son expérience 
(dates, responsabilités, niveau atteint) et à nous faire part de votre point de vue général sur 
l’expérience du candidat. Dans le cadre de son évaluation, l’Ordre vérifie aussi que vous êtes 
toujours éligible à la supervision. 
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